
 SUSPENSION DE LA PARTICIPATION AU SERVICE DE GARDE ET D’URGENCE 

LE PHARMACIEN 
1. Doit formuler par écrit auprès de la Direction Régionale de l’ARS la suspension de sa participation au service d’urgence (cf. modèle proposé). 
La nature de l’activité officinale, le monopole conféré aux pharmaciens conduisent à une information préalable de l’ARS régionale. 

2. Indiquer par affichage visible de l’extérieur les coordonnées du Commissariat de Police ou de la gendarmerie susceptible de communiquer l’information aux patients (à défaut de connaître avec certitude le nom des confrères réquisitionnés). Article R.4235-49 du Code de la Santé Publique 

3. Doit déférer aux réquisitions qui lui sont notifiées par l’Autorité Publique 
Le respect de cette obligation lui permet de s’exonérer de sa responsabilité pénale et/ou disciplinaire éventuelle pour non-assistance à personne en péril. 
La réquisition étant faite à personne déterminée, il n’est pas possible de se substituer à un confrère réquisitionné pour l’accomplissement de sa garde. 
« le refus d’exécuter les mesures prescrites par l’autorité requérante constitue un délit qui est puni de six mois d’emprisonnement et de 10 000 euros d’amende ». Article L.2215-1 du Code Général des Collectivités 

QUELLE PHARMACIE REQUISITIONNÉE 
les réquisitions des pharmaciens d’officine, a priori, seront prises sur la base des calendriers organisés par la profession, sans toutefois que cela constitue une obligation. 

[bookmark: _GoBack]LA REQUISITION 
La réquisition des pharmaciens d’officine est réalisée par le préfet de département, après publicité de la décision de réquisition selon les moyens habituels en matière administrative 

· par courrier recommandé avec demande d’avis de réception, 
· par remise en main propre par les autorités de police ou de gendarmerie 
Le Préfet « peut, par arrêté motivé, pour toutes les communes du département ou plusieurs ou une seule d’entre elles, réquisitionner tout bien ou service, requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l’usage de ce bien et prescrire toute mesure utile jusqu’à ce que l’atteinte à l’ordre public ait pris fin ou que les conditions de son maintien soient assurées ». Article L. 2215-1 du Code Général des Collectivités
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